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[Nom et adresse]
A l’Autorité Investie du Pouvoir de Nomination  de la Commission européenne

Monsieur Claude Chêne

Directeur général

Direction Générale Administration et Personnel

B-1049 Bruxelles

Bruxelles, le … septembre 2005
Lettre remise en mains propres contre accusé de réception à l’Unité Recours de la DG ADMIN

Objet : Réclamation au titre de l’article 90, paragraphe 2, du Statut

Monsieur le Directeur Général, 
1.  J’ai l’honneur de vous adresser, en votre qualité d’autorité investie du pouvoir de nomination (ci-après, « AIPN »), une réclamation au titre de l’article 90, paragraphe 2, du statut des fonctionnaires des Communautés européennes (ci-après « le Statut ») contre votre décision de ne pas donner une suite favorable à ma demande formulée au titre de l’article 90, paragraphe 1er, du Statut et visant à la requalification de mon grade (ci-après « la décision attaquée »).
2.  A l’appui de ma réclamation, j’invoque en substance une exception d’illégalité au motif que l’application à mon égard de l’article 2 de l’annexe XIII du Statut, disposition sur laquelle se fonde indirectement mais nécessairement la décision attaquée, est illégale en l’espèce. 
3.  Je me permets à cet égard de rappeler que le règlement (CE, Euratom) n° 723/2004 du Conseil du 22 mars 2004 a modifié le Statut et est entré en vigueur le 1er mai 2004 (JOCE n° L 124 du 27.04.2004, p. 1-118).
4.  L’annexe XIII du Statut instaure des mesures de transition. Selon l’article premier de cette annexe :


« 1. Pendant la période comprise entre le 1er mai 2004 et le 30 avril 2006, les paragraphes 1 et 
2 de l'article 5 du statut sont remplacés par le texte suivant:


"1.Les emplois relevant du statut sont classés, suivant la nature et le niveau des 
fonctions 
auxquelles ils correspondent, en quatre catégories désignées dans 
l'ordre hiérarchique décroissant 
par les lettres A*, B*,C*, D*.


La catégorie A* comprend douze grades, la catégorie B* neuf grades, la 
catégorie C* sept grades et la catégorie D* cinq grades."

Toute référence à la date de recrutement s'entend comme faite à la date d'entrée 
en service ».

5. L’article 2, alinéa 1er de la même annexe XIII prévoit en outre :

« Le 1er mai 2004 et sous réserve de l'article 8 de la présente annexe, les grades des fonctionnaires placés dans l'une des positions visées à l'article 35 du statut sont renommés comme suit:
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6. En vertu de l’article 8 de l’annexe XIII, « les grades introduits en vertu de l'article 2, paragraphe 1, sont renommés comme suit avec effet au 1er mai 2006:
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7. Enfin, l’article 6 du statut est libellé comme suit (je souligne) :

« 1. Un tableau des effectifs annexé à la section du budget afférente à chaque institution fixe le nombre des emplois pour chaque grade et chaque groupe de fonctions.

Afin de garantir l'équivalence entre la progression de la carrière moyenne dans la structure des carrières en vigueur avant le 1er mai 2004 (ci-après dénommée "ancienne structure des carrières") et la progression de la carrière moyenne dans la structure des carrières en vigueur après le 1er mai 2004 (ci-après dénommée "nouvelle structure des carrières") et sans préjudice du principe de promotion fondée sur le mérite, énoncé à l'article 45 du statut, ce tableau garantit que, pour chaque institution, le nombre d'emplois vacants pour chaque grade est égal, au 1er janvier de chaque année, au nombre de fonctionnaires en activité au grade inférieur au 1er janvier de l'année précédente, multiplié par les taux fixés, pour ce grade, à l'annexe I, point B. Ces taux s'appliquent sur une base quinquennale moyenne à compter du 1er mai 2004.

La Commission, en se fondant sur la méthode définie au paragraphe 5, présente chaque année à l'autorité budgétaire un rapport sur l'évolution des carrières moyennes au sein des deux groupes de fonctions dans toutes les institutions, qui indique si le principe d'équivalence a été respecté et, dans le cas contraire, dans quelle mesure il a fait l'objet d'une violation. S'il n'a pas été respecté, l'autorité budgétaire peut prendre les mesures correctrices nécessaires pour rétablir l'équivalence.

Pour assurer la cohérence entre ce système et le tableau des effectifs, l'équivalence entre l'ancienne et la nouvelle structure des carrières ainsi que la discipline budgétaire, les taux fixés à l'annexe I, point B, sont revus au terme de la période de cinq ans débutant le 1er mai 2004 sur la base d'un rapport présenté par la Commission au Conseil et d'une proposition élaborée par la Commission.

Le Conseil statue conformément à l'article 283 du traité CE.

L'équivalence est évaluée en comparant, sur la base de la promotion et de l'ancienneté durant une période de référence donnée, à effectifs constants, la progression de la carrière moyenne avant le 1er mai 2004 et la progression de la carrière moyenne des fonctionnaires recrutés après cette date ».

8. En application de ces dispositions, j’ai été nommé(e) dans le grade A7 avant le 1er mai 2004.

9. Le 1er mai 2004, l’AIPN a remplacé ce grade dans mon dossier personnel par le grade A*8.
10. Ce changement a été transcrit le même jour dans le système informatique dit « SYSPER 2 » qui contient une version électronique de mon dossier personnel. Comme motif de ce changement, le système indique « réforme carrière du 01 mai 2004 ».
11. J’ai donc pris connaissance de ce changement uniquement en consultant mon dossier personnel dans le système « SYSPER 2 » et au plus tard, à la réception de mon bulletin de rémunération de mai 2005 qui mentionne pour la première fois le grade A*8. Aucune notification écrite de ce changement de grade ne m’a en effet été adressée.
12. Or, une des conséquences majeures de ce nouveau classement en grade A*8 est un ralentissement significatif de mon évolution de carrière, notamment en termes de promotion. L’exercice de promotion 2005 illustre clairement cette situation préjudiciable, comme la décision attaquée le démontre.

13. En effet, alors qu’avant le 1er mai 2004 je pouvais envisager une promotion en A6 et un reclassement au 1er mai 2004 en A*10, compte tenu de mon profil de carrière, je dois désormais franchir deux promotions et plusieurs échelons dans le grade A*9 puis dans le grade A*10, avant de pouvoir atteindre l’échelon correspondant à mon profil de carrière dans ce dernier grade.
14. Je note à cet égard que pour aucun des grades et échelons de l’ancien statut, il n’existe un handicap aussi lourd en termes de nombre d’échelons et de grades lors du reclassement selon la grille du nouveau statut. 

15. Compte tenu dès lors des délais minimum et moyen de séjour dans chaque grade, l’absence de promotion au 1er janvier 2004 a constitué pour moi un handicap en fait de plusieurs années, comme l’illustre aujourd’hui ma promotion au grade A*9, dans lequel je serai en outre tenu de rester pendant 2 ans au moins avant d’envisager une éventuelle promotion au grade A*10.
16. De plus, en termes financiers, la complexité du mécanisme transitoire mis en place par la Commission jusqu’au 30 avril 2006 ne me permet pas d’apprécier si la compensation envisagée sera suffisante pour compenser mes pertes. Au-delà de la phase transitoire, la perte financière devrait être importante et certaine.
17. En adoptant la décision attaquée, l’AIPN n’a donc pas tenu compte des effets négatifs résultant de la nouvelle grille de classement, telle qu’elle résulte de l’application de l’article 2 de l’annexe XIII du statut.

18. Or, dans la mesure où j’entends démonter que cette disposition ne pouvait être appliquée à mon cas d’espèce car illégale, la décision attaquée doit être annulée par l’AIPN et les conditions de ma promotion réexaminées après reclassement initial en grade A*9 voire A*10. 
19. Cette exception d’illégalité se fonde sur les motifs suivants :

A. Violation de l’article 6 du Statut et du principe d’équivalence entre 
l’ancienne et la nouvelle structure de carrières


A.1. Le principe d’équivalence

20. En vertu de l’article 6 du Statut, le principe d’équivalence entre la progression de la carrière moyenne dans la structure des carrières en vigueur avant le 1er mai 2004 (ci-après dénommée "ancienne structure des carrières") et la progression de la carrière moyenne dans la structure des carrières en vigueur après le 1er mai 2004 (ci-après dénommée "nouvelle structure des carrières") doit être garanti. 
21. Ce principe doit être interprété à la lumière des travaux préparatoires. A cet égard, dans son Livre blanc pour une réforme de la Commission, la Commission s’est engagée à faire en sorte « que la réforme n’entraîne pas de détérioration des conditions générales d’emploi du personnel en place, comme le montreront toutes les propositions qui seront soumises au Conseil en vue de la création d’un nouveau système » (COM/2000/0200 final, Partie II, - Plan d’action, XIII, Action 30).
22. De même, ce principe d’équivalence doit être interprété à la lumière des motivations du Conseil, exprimées dans les considérants de son règlement. Or,  le 12ème considérant du règlement (CE, Euratom) n° 723/2004, l'équivalence des profils de carrière moyens a pour but de compenser « d'une manière équitable et raisonnable l'augmentation du nombre total de grades, d'une part, et la réduction du nombre d'échelons dans chaque grade, d'autre part ».


A.2. Défaut d’équivalence entre l’ancienne et la nouvelle structure de carrières 
des requérants

23. En application de l’article 2 de l’annexe XIII du Statut, j’ai été reclassé dans le grade A*8 au 1er mai 2004.
24. Or, ce classement ne m’assure pas une structure de carrière équivalente.

25. En effet, dans l’ancienne structure de carrière :

· dans la perspective d’une carrière « normale », les années avant promotion du grade A7 à A6 étaient en moyenne de 4.7, selon les Informations administratives n°103/2004 publiées par la DG ADMIN le 28 juillet 2004 ;
· dans la perspective d’une carrière « rapide », les années avant promotion du grade A7 au grade A6 étaient au moins de deux ans.

26. Dans la nouvelle structure de carrière :

· dans la perspective d’une carrière « normale »,  la différence est d’au moins 4 ans de plus pour une promotion de l’ancien grade A7 (A*8) vers l’ancien grade A6 (A*10) ;
-
même dans la perspective d’une carrière « rapide », en vertu de l’article 45 du Statut, je devrai au moins disposer de deux ans d’ancienneté avant une promotion du grade A*8 vers le grade A*9 et de deux ans supplémentaires avant une promotion du grade A*9 au grade A*10. La différence est donc de 2 ans de plus que dans l’ancienne structure de carrières pour une promotion de l’ancien grade A7 (A*8) vers l’ancien grade A6 (A*10).
27. En d’autres termes, mon reclassement dans le grade A*8 a pour conséquence un ralentissement de ma carrière notamment en termes de promotion et la décision attaquée en est la concrétisation puisque pour la deuxième année consécutive (2004 et 2005), aucune promotion ne m’est accordée, retardant d’autant plus l’accession au grade immédiatement supérieur à celui qui m’a été donné suite à la requalification du 1er mai 2004.

A.3. 
Conformément au principe d’équivalence, j’aurais dû être nommé(e) au 


grade A*9, me permettant une évolution de carrière équivalente à celle à 

laquelle j’aurai pu prétendre avant le 1er mai 2004
28. Il ressort notamment de l’article 8 de l’annexe XIII du Statut qu’au grade définitif AD 9 correspond le grade intermédiaire A*9.

29. Or, l’article 2 de l’annexe XIII, disposition prévoyant la correspondance des anciens grades avec les grades intermédiaires, ne contient aucune mention du grade intermédiaire A*9, de telle sorte qu’aucun fonctionnaire n’a pu se voir attribuer ce grade intermédiaire, pourtant prévu dans la structure de carrières intermédiaire.

30. Ceci démontre que pour moi l’ancienne structure de carrière n’est pas équivalente à la structure de carrière définitive.

31. A ce titre, l’article 2 de l’annexe XIII du Statut est contraire au principe d’équivalence des structures de carrière avant et après le 1er mai 2004, en ce qu’il ne prévoit aucune correspondance pour le grade A*9. 

32. En conséquence, j’estime qu’en l’espèce, l’AIPN aurait dû me nommer aux grade A*9 pour respecter le principe d’équivalence entre l’ancienne et la nouvelle structure de carrière, et me permettre de bénéficier d’une évolution de carrière à un rythme normal.


B. Violation du principe d’égalité de traitement


B.1. L’existence d’une catégorie comparable

33. Il ressort d’une jurisprudence constante qu'il y a violation du principe d'égalité de traitement lorsque deux catégories de personnes, dont les situations factuelle et juridique ne présentent pas de différence essentielle, se voient appliquer un traitement différent (arrêt du Tribunal du 15 mars 1994, La Pietra/Commission, T-100/92, RecFP p. II-275, point 50). Ce principe exige, dès lors, que des situations comparables ne soient pas traitées de manière différente, à moins qu'une telle différenciation ne soit objectivement justifiée (arrêts de la Cour du 9 novembre 1995, Francovich, C-479/93, Rec. p. I-3843, point 23, et du Tribunal du 21 février 1995, Campo Ebro e.a./Conseil, T-472/93, Rec. p. II-421, point 82).

34. L’article 5, § 5, du Statut, qui est l’expression de ce principe d’égalité de traitement, prévoit que : « [l]es fonctionnaires appartenant au même groupe de fonctions sont soumis à des conditions identiques de recrutement et de déroulement de carrière ». 

35. A fortiori, les fonctionnaires ayant été nommés dans l’ ancien grade A7, qui constituent un groupe beaucoup plus restreint que celui des fonctionnaires appartenant au même groupe de fonctions (A ou B), doivent être soumis à des conditions identiques de déroulement de carrière.

36. En outre, dans son arrêt du 9 juillet 1997 (Monaco/Parlement, aff. T-92/96, RecFP p. II-537, point 54), le Tribunal a précisé que « [l]e pouvoir discrétionnaire dont dispose l’AIPN dans le cadre de l’application de l’article 31 § 2, du statut doit être mis en balance et s’exercer dans le respect dudit principe, consacré par l’article 5 du statut et par la jurisprudence (voir arrêt du 23 octobre 1986, Hamai/Cour de justice, 92/85, Rec. P. 3157, point 54) ». Par analogie, le pouvoir discrétionnaire dont dispose l’AIPN dans l’application des articles 6 et 45 du statut doit également être mis en balance et s’exercer dans le respect du principe d’égalité.
B.2. La différence de traitement

37. En appliquant l’annexe XIII du Statut, l’AIPN a donc manifestement établie une différence de traitement entre des fonctionnaires entrés en service sous le même régime et sous la même structure de carrière (par application de l’ancien Statut avant le 1er mai 2004), ayant cumulé des points aussi jusqu'à présent sous le même régime, mais qui se retrouvent, comme moi, par le seul fait de l'entrée en vigueur du nouveau Statut au 1er mai 2004 et compte tenu du fait qu’ils seront promus après cette date, pénalisés tant en termes de grade (avec deux grades de retard) qu’en termes d’évolution de carrière (avec cinq années minimum d’attente pour atteindre le même niveau de promotion que ceux des fonctionnaires qui se sont vus appliqués l’ancien Statut).


B.3. L’absence de justification objective et de motivation

38. Une telle différence de traitement est manifestement constitutive d’une discrimination qui n’est en rien justifiée et qui, en tout état de cause, n’a fait l’objet d’aucune motivation dans les décisions attaquées, violant de ce fait le principe de motivation des actes communautaires (article 253 du traité CE) et plus particulièrement des décisions de l’AIPN faisant grief (article 25, alinéa 2, du Statut).


C. Violation du respect de la confiance légitime 

39. Le droit à la protection de la confiance légitime bénéficie à tout particulier qui se trouve dans une situation de laquelle il ressort que l'administration communautaire, en lui fournissant des assurances précises, a fait naître dans son chef des espérances fondées (voir notamment arrêt du Tribunal du 30 septembre 1998, Adine-Blanc/Commission, T-43/97, RecFP p. II-1683, point 31).

40. Dans l’arrêt du 9 juillet 1997 précité, le Tribunal a d’ailleurs jugé que « bien que les nouvelles directives internes soient entrées en vigueur avant sa nomination, en l’espèce, le requérant avait le droit de s’attendre à ce que les anciennes directives internes et l’ancienne pratique attachée à celles-ci soient appliquées à tous les lauréats du même concours » (Monaco/Parlement, aff. T-92/96, RecFP p. II-537, pt 56). 

41. Il ressort de cette jurisprudence qu’il existe une confiance légitime dans le chef d’un lauréat d’un concours, dans l’hypothèse où il est recruté,  à l’être selon les conditions mentionnées dans l’avis de concours et que l’entrée en vigueur de nouvelles dispositions ne peut porter atteinte à cette confiance légitime.

42. De fait, dans son livre blanc précité sur la réforme, la Commission s’est expressément engagée « à ce que toute nouvelle structure des carrières respecte sa promesse selon laquelle la réforme ne se soldera pas par une détérioration des conditions générales de travail du personnel en fonction » (nous soulignons).

43. Par ailleurs, les considérants 10, 12 et 37 du règlement (CE, Euratom) n° 723/2004 stipulent ce qui suit (nous soulignons) :

« (10) Il est manifestement nécessaire de confirmer le principe d'évolution de carrière fondée sur le mérite et de renforcer le lien entre performance et rémunération en offrant davantage d'incitations en récompense des bonnes prestations au moyen de modifications structurelles du système de carrières, tout en assurant l'équivalence des profils de carrière moyens entre la nouvelle et l'ancienne structure dans le respect du tableau des effectifs et de la discipline budgétaire.

« (12) Il apparaît nécessaire d'élaborer un système consistant à assurer l'équivalence des profils de carrière moyens qui, considéré globalement, compensera d'une manière équitable et raisonnable l'augmentation du nombre total de grades, d'une part, et la réduction du nombre d'échelons dans chaque grade, d'autre part.

« (32) Il convient de prévoir un régime de transition afin de permettre une mise en oeuvre progressive des nouvelles dispositions et mesures, sans préjudice des droits acquis du personnel dans le cadre du régime communautaire avant l'entrée en vigueur de la présente modification du statut et en prenant en compte ses attentes légitimes ».

44. Ces différentes dispositions constituent clairement un faisceau d’assurances concordantes et précises formulées tant par le législateur européen que par l’AIPN (tenue par ailleurs à appliquer la lettre et l’esprit du règlement du Conseil) qui ont fait naître des espérances légitimes en mon chef, s’agissant du maintien au 1er mai 2004 :

- d’une part, de mon profil de carrière moyen dans les mêmes conditions que celles dont bénéficient encore à ce jour les fonctionnaires recrutés avant l’entrée en vigueur du nouveau Statut, le 1er mai 2004 ;

- d’autre part, de ma « vocation à la promotion » (dans les termes de l’article 45 du Statut) au grade supérieur par rapport à celui que j’avais avant le 1er mai 2004, à savoir vers le grade A*10 (ex-A6) compte tenu de mon ancien grade A7. 


D. Violation des droits acquis 

45. Aux termes du considérant n°32 déjà cité règlement (CE, Euratom) n° 723/2004, le Conseil a particulièrement insisté sur la nécessité de « prévoir un régime de transition afin de permettre une mise en oeuvre progressive des nouvelles dispositions et mesures, sans préjudice des droits acquis du personnel dans le cadre du régime communautaire avant l'entrée en vigueur de la présente modification du statut(…) ».
46. Faute, à ma connaissance, de jurisprudence pertinente du Tribunal ou de la Cour de justice relative aux effets d’une réforme précédente du Statut sur les « droits acquis » des fonctionnaires des Communautés européennes auxquels fait référence le règlement (CE, Euratom) n° 723/2004, il pourrait être intéressant de se référer à la jurisprudence du Tribunal administratif de l’Organisation Internationale du Travail (ci-après « le TA de l’OIT »), juridiction compétente pour les recours des fonctionnaires dépendant des organisations de l’ONU.
47. Le TA de l’OIT a en effet eu à plusieurs reprises l’occasion de se prononcer sur la portée de modifications apportées aux règles régissant les relations entre les organes de l’ONU et son personnel, pour en apprécier la légalité au regard du principe du respect des droits acquis. Il en a été ainsi dans une première affaire « Lindsey », ayant donné lieu à un arrêt du 4 septembre 1962 dont il convient de citer les passages suivants (nous soulignons) :

«Les conditions d'engagement des fonctionnaires internationaux, et notamment celles des agents de l'[organisation], sont fixées à la fois par un contrat contenant certaines clauses d'ordre strictement individuel, et par le Statut et le Règlement du personnel, auxquels le contrat se réfère. En raison notamment de leur complexité croissante, les conditions de service sont énoncées essentiellement non dans ce contrat, mais sous forme de dispositions du Statut et du Règlement du personnel. Le Statut et le Règlement contiennent, en réalité, suivant les matières qu'ils traitent, deux ordres de dispositions différentes par leur nature : d'une part, des dispositions relatives à l'organisation de la fonction publique internationale et à des prestations impersonnelles et variables, et d'autre part, des dispositions fixant les éléments du statut individuel de l'agent, qui ont été de nature à déterminer le fonctionnaire à s'engager. Les premières présentent un caractère réglementaire et peuvent être modifiées à tout moment dans l'intérêt du service, sous réserve du principe de non-rétroactivité et des limitations que l'autorité compétente aurait elle-même apportées à ce pouvoir de modification. En revanche, les secondes sont assimilables en fait, pour une large part, aux stipulations contractuelles; dès lors, si en raison des nécessités qu'impose le bon fonctionnement de l'organisation dans l'intérêt de la communauté internationale, elles ne doivent pas rester cristallisées au jour de la conclusion du contrat et pour toute la durée de celui-ci, elles ne peuvent toutefois être modifiées à l'égard d'un agent en service et hors son consentement qu'à condition de ne pas bouleverser l'économie du contrat ou porter une atteinte aux conditions fondamentales qui ont été de nature à déterminer le fonctionnaire à s'engager » (Jugement n° 61 du TA de l’OIT, du 04.09.1962, affaire Lindsey, pt. 12) .

48. Dans un autre arrêt, plus récent, le même TA de l’OIT a en outre précisé qu’il était justifier « d'élargir la définition jurisprudentielle et, partant, de l'appliquer non seulement aux conditions d'emploi en vigueur au moment de l'entrée en service, mais aussi à celles qui ont été adoptées ultérieurement et étaient de nature à engager le fonctionnaire à rester en service » (jugement du TA de l’OIT n° 832, 5.06.1987, affaire Ayoub, pt 13 - nous soulignons).

49. Il ressort donc clairement de cette jurisprudence qu’une réforme d’un statut de fonctionnaires ne peut pas porter atteinte soit aux « conditions fondamentales » qui ont conduit une personne à accepter un poste de fonctionnaire soit aux « conditions d’emploi » en vigueur au moment de l’entrée en service de ce fonctionnaire.

50. Dès lors, par application mutatis mutandis de cette jurisprudence onusienne au cas de mon espèce, l’AIPN est invitée à constater qu’en introduisant dans le Statut au 1er mai 2004 l’article 2 de l’annexe XIII, le règlement (CE, Euratom) n° 723/2004 a porté atteinte à mes droits acquis à ne pas voir modifiées les « conditions fondamentales » qui ont présidé à mon recrutement ainsi que les « conditions d’emploi » en vigueur lors de mon recrutement, et ce, en termes à la fois d’évolution de carrière, de promotion et de rémunération.

E. Détournement de pouvoir 

51. Il y a détournement de pouvoir lorsqu’une institution a usé de ses pouvoirs dans un but autre que celui en vue duquel ils lui ont été conférés ou pour éluder une procédure spécifique pour parer aux circonstances de l’espèce (CJCE, 25 juin 1997, Italie/Commission, C-285/94, Rec. p. I-3519, voir en matière de fonction publique : arrêt de la Cour du 28 février 1989, Erik van der Stijl e.a. contre Commission, affaires jointes 341/85, 251, 258, 259, 262 et 266/86, 222 et 232/87, Rec. p. 511).

52.  Or, il est manifeste que l’article 2 de l’annexe XIII vise à remplir un objectif autre que celui d’assurer la transition entre le nouveau et l’ancien statut. En effet, on peut s’interroger sur la véritable motivation de la création du grade intermédiaire A*8 prévue par cette disposition. La création de ces grades semble en effet reposer davantage sur des raisons budgétaires que sur des impératifs de bonne gestion des ressources humaines au sein des Communautés européennes, en permettant à l’AIPN de créer artificiellement des perspectives de promotion vers des grades qui, en fait, ne correspondent pas à la logique devant présider à un profil de carrière moyen mais plutôt à celle d’une orientation vers des grades « parking » ou « culs de sac », pour faire face, sans le dire, à la situation d’encombrement ou au goulet d’étranglement que pouvait constituer notamment, avant le 1er mai 2004, l’ ancien  grade A7, du fait de l’entrée de carrière auxquels il était associé. En ce sens, le grade intermédiaire ainsi institué est un véritable grade vide, qui constitue un frein à l’évolution de carrière du fonctionnaire.
***
53. Pour toutes ces raisons, je demande à l’AIPN de bien vouloir me donner toute garantie nécessaire à une évolution normale de carrière dans les mêmes conditions que celles dont bénéficient encore à ce jour les fonctionnaires recrutés avant l’entrée en vigueur du nouveau Statut, le 1er mai 2004, et ce, notamment, en reconsidérant dans la mesure du possible les conditions de ma promotion pour l’exercice 2005, ou pour le moins en vue du prochain exercice de promotion en 2006.
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